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SUD Santé 

déclenche l’alerte sociale 
 

 

Le syndicat SUD Santé a déclenché le 
dispositif d’alerte sociale prévu dans le 
protocole d’accord cadre sur le dialogue 
social signé le 8 juillet 2014 .  
 

Ce nouveau dispositif permet à chaque 
signataire de saisir l’AP-HP à propos d’un 
sujet qu’il aura considéré  urgent.   
 

Le 16 juillet 2014, le Conseil d’Etat avait 
rendu un arrêt à propos de la 
reconnaissance d’une tentative de 
suicide sur son lieu de travail d’un 
fonctionnaire en accident de service .  
 

Dans la fonction publique, pour être reconnu 
comme un accident de service, les 
fonctionnaires doivent apporter la preuve 
qu’il y a bien un lien entre l’accident et 
leur activité professionnelle .  
 

Dans le privé, c’est le contraire, à partir du 
moment où l’accident a lieu sur le lieu et le 
temps de travail, il doit être considéré 
comme un accident du travail et il revient à 
l’employeur d’intervenir s’il veut contester la 
présomption d’imputabilité au service. 
 

Ajouter à cela que dans la fonction publique, 
il n’y a pas de définition légale de 
l’accident de service .  
 

La référence s’est construite à travers les 
différentes jurisprudences jugées par les 
juridictions administratives. Voilà pour la loi.  
 

Or, le conseil d’Etat, dans l’un de ses arrêts 
rendus le juin 2012, s’était déjà prononcé en 
jugeant que pour le cas d’une tentative de 
suicide d’un fonctionnaire sur son lieu de 
travail, elle devait être reconnue comme 
un accident de service, puisqu’elle avait 
eu lieu sur le lieu du travail .  
 

Il est d’ailleurs à noter que le Conseil 
d’Etat n’avait pas été le seul à soutenir 
cette position .  
 

En effet, la Cour des comptes, dans l’un de 
ses rapports en 2006, avait elle aussi, 
considéré qu’il y avait en la matière une 
inégalité de traitement entre le privé et le 
public . 
 

Même raisonnement pour le Contrôle 
général économique et financier (CGEFI) 
qui avait lui aussi tenu à souligner 
l’inégalité de traitement au détriment des 
fonctionnaires notamment dans le cas où 
l’agent avait été victime d’un accident 
cardiaque ou vasculaire .  
 

Il est à noter que l’Inspection générale des 
affaires sociales (IGAS) considère 
également que l’article L.411-1 du code de 
la sécurité sociale devait s’appliquer de 
manière uniforme pour le public et le privé.  
 

Ces deux arrêts du Conseil d’Etat font 
véritablement jurisprudence mais ils ne sont 
pas pris en compte dans la fonction 
publique et encore moins dans les 
commissions de réforme qui doivent 
obligatoirement émettre des avis sur 
l’imputabilité au service de tout accident 
survenu dans l’exercice ou à l’occasion 
de l’exercice des fonctions .   
 

Dès lors, assez perdu de temps, SUD 
Santé a pris la décision d’alerter la 
direction générale pour que cette 
question très sensible soit discutée  et 
qu’elle soit transmise auprès des services 
du Ministère de la Fonction publique et du 
Ministère de la Santé.  

Affaire à suivre ….. 
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